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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

heure d'été et heure d'hiver
Question écrite n° 33336

Texte de la question

M. Nicolas Forissier attire l'attention de M. le ministre délégué chargé des affaires européennes sur l'heure
légale. L'heure du méridien de Greenwich est une référence pour l'ensemble des pays de l'Union européenne.
Or, durant la période estivale, la France est en avance de deux heures sur l'heure de sa zone géographique.
Notre pays est le seul en Europe à pratiquer ce décalage qui pourtant entraîne de nombreux problèmes de
santé, notamment sur les personnes âgées, des troubles de sommeil et de mauvaises conditions de travail pour
certaines professions. Par conséquent, il lui demande si le Gouvernement entend revoir ce système d'horaire
d'été afin d'améliorer la vie quotidienne de nombreux Français et de s'aligner sur nos parteniares européens.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire a bien voulu appeler l'attention du ministre délégué chargé des affaires européennes
sur l'état d'avancement des études relatives aux changements horaires. Comme le sait l'honorable
parlementaire, la très grande majorité des Etats membres s'est prononcée en 1997, avec le Parlement
européen, en faveur de la reconduction de ce système et de la directive qui harmonise, pour les années 1998 à
2001, les dates de passage à l'heure d'été ou à l'heure d'hiver. Cette directive a été adoptée sur la base de
l'article 189 B (vote du Conseil à la majorité qualifiée, en codécision avec le Parlement européen) et de l'article
100 A du traité de Rome qui prévoit, pour ce dernier article, « le rapprochement des dispositions législatives,
réglementaires et administratives des Etats membres qui ont pour objet l'établissement et le fonctionnement du
marché intérieur ». Si le choix du fuseau horaire et la fixation de l'heure légale relèvent de la compétence des
Etats, le Conseil a examiné, pour sa part, la directive au regard de l'objectif d'harmonisation poursuivi en vue
d'assurer le bon fonctionnement du marché intérieur qui s'impose à tous les Etats membres. Le Conseil a
toutefois reconnu la nécessité de continuer à réfléchir aux questions que la France a soulevées. En
conséquence, la commission a été chargée par le Conseil de rédiger un rapport détaillé sur tous les aspects du
changement d'heure, y compris les aspects institutionnels de la coordination des heures entre les Etats
membres. En février dernier, la commission a adressé, en tant que projet, une première version de ce rapport
aux Etats membres. Ce document décrit la situation qui prévaut dans chaque Etat membre, les positions des
associations, entreprises ou administrations dans l'Union qui sont concernées et qui ont répondu à un
questionnaire. Il fournit également un certain nombre de données statistiques. Ce projet a fait l'objet d'une
première discussion fin mars à Bruxelles, au niveau technique, entre les services de la commission et les
experts des Etats membres qui ont essentiellement fait, à ce stade, des remarques de méthode. La Commission
doit désormais soumettre officiellement aux Etats membres, pour un nouvel examen approfondi, la version
définitive de ce rapport. Cette transmission est attendue pour les prochaines semaines.

Données clés

Auteur : M. Nicolas Forissier
Circonscription : Indre (2e circonscription) - Démocratie libérale et indépendants
Type de question : Question écrite

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE33336
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1327


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE33336

Numéro de la question : 33336
Rubrique : Heure légale
Ministère interrogé : affaires européennes
Ministère attributaire : affaires européennes

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 26 juillet 1999, page 4478
Réponse publiée le : 16 août 1999, page 4922

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE33336

